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Suite aux travaux de la commission Balladur, une réforme de la structure 
constitutionnelle française va probablement être soumise à un vote du 
Congrès au cours de l’année 2008. Certaines propositions émises par la 
commission Balladur pourraient avoir une implication déterminante dans la 
manière dont la France traite des questions internationales. 
Ceci est d’une grande importance puisque la France conserve un rôle de 
premier ordre sur la scène internationale qui lui est conféré par sa 
puissance nucléaire, son droit de veto au sein du conseil de sécurité des 
Nations Unies et, enfin, par ses importants droits de vote au sein des 
institutions financières internationales. Cette réforme intervient dans un 
contexte général de pressions diverses et puissantes afin de rendre la 
gouvernance mondiale plus démocratique. 
La France peut participer a ce mouvement général, illustré au Royaume 
Uni par les reformes proposées par Gordon Brown afin de rendre la 
politique extérieure du Royaume Uni plus démocratique. Ceci est d’autant 
plus important en France qu’un certain désenchantement vis-à-vis de la 
chose politique s’est fait ressentir avant la dernière élection présidentielle. 
Le taux de participation exceptionnel a cette élection est pourtant un signe 
qu’il est possible de renverser cette tendance a condition de rendre la 
structure institutionnelle plus a même d’impliquer les citoyens. 
Dans cette acception, la démocratisation de la politique étrangère 
française est déterminante. Comment les propositions émises par la 
Commission Balladur informent cet aspect particulier ? Il nous a semblé 
qu’elles augurent de changements importants notamment en ce qui 
concerne l’augmentation des pouvoirs de l’Assemblée Nationale. 
Néanmoins, nous avons également constaté, notamment au travers de la 
modification de l’article 20 de la Constitution selon lequel le Président 
définirait la politique de la nation, que les propositions ne semblent pas 
adresser suffisamment la question de la responsabilité politique du 
président. Les avancées proposées sont limitées et ne remettent pas en 
cause le problème sous jacent de la pratique du domaine réservé.  
Ces questions sont pourtant déterminantes au regard de la place que la 
France entend occuper dans la gouvernance mondiale en tant que 
démocratie influente. 

 


